Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le semestre européen pour la coordination des politiques économiques: emploi et aspects sociaux dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2015, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
1.
Rapporteur: Sergio GUTIERREZ PRIETO (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0043/2015 / P8_TA -PROV(2015)0068
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2015
4.
Objet: le semestre européen pour la coordination des politiques économiques: emploi et aspects sociaux dans le cadre de l'examen annuel de la croissance 2015
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution avait pour principal objectif de permettre au Parlement de donner son avis sur l’emploi et les aspects sociaux de l’examen annuel de la croissance 2015 avant le Conseil européen de mars. La résolution a nourri le débat sur l’examen annuel de la croissance 2015 et sur un très large éventail de questions connexes, notamment, entre autres, les politiques économiques et budgétaires, le budget de l’UE, le plan d’investissement, le Fonds européen pour les investissements stratégiques, le financement des PME, la stratégie Europe 2020 et la gouvernance du semestre européen.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Appelle à un assouplissement de l'accès des PME aux programmes tels que COSME ou Horizon 2020; (point 21)
L’UE met en place diverses initiatives pour s’attaquer à ce problème. Le plan d’investissement lancé par la Commission en novembre 2014 cible les PME afin de donner un coup de fouet à l’économie réelle: un quart de ses ressources sera utilisé pour soutenir le financement des risques pour les PME et les entreprises à moyenne capitalisation, ce qui donnera lieu à des investissements pour 75 milliards d’euros environ. Le Fonds complétera les instruments financiers récemment lancés par la Commission pour la période 2014-2020, plus particulièrement dans le cadre de programmes COSME et Horizon 2020, qui fourniront surtout des garanties de prêts et du capital-risque aux PME et aux entreprises à moyenne capitalisation. Les entreprises pourraient avoir accès à un portail unique de la Commission pour y trouver les coordonnées des intermédiaires financiers utilisant des programmes de l’UE. L’adresse internet est la suivante: www.access2finance.eu.
· «demande [...] d'envisager des solutions adéquates pour les États membres qui sont contraints, même s'ils font face à un chômage très élevé, de restituer des fonds européens du fait de problèmes de cofinancement et demande à la Commission d'envisager le préfinancement afin de permettre une utilisation plus facile et intégrale des fonds par ces États membres pendant la période 2014-2020, tout en veillant toujours au respect du principe de responsabilité budgétaire»; (point 28)
La Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres concernés pour trouver des solutions visant à optimiser l’utilisation des crédits d'engagements au titre du CFP 2007-2013. Pour accélérer la mise en œuvre de l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), la Commission a proposé de porter le préfinancement provenant de la dotation spécifique allouée à l’IEJ à 30 % en 2015.
· invite la Commission à prendre des mesures urgentes pour lutter contre le dumping fiscal, la fraude fiscale et l'évasion fiscale; (point 29)
La Commission va s'attaquer au problème de la fraude fiscale, de l’évasion fiscale et de l'évitement fiscal. Dans le contexte du semestre européen, l’examen annuel de la croissance 2015 considère cette question comme une priorité sur le plan fiscal. La Commission souhaite attirer l’attention sur son paquet «Transparence fiscale» tel que publié le 18 mars 2015, qui inclut une proposition législative pour l'échange automatique de renseignements sur les décisions fiscales. La Commission présentera un plan d’action pour instaurer dans l'UE un système d'impôt sur les sociétés plus juste en juin 2015.
· «invite la Commission, les États membres et les régions à garantir l'utilisation intégrale des fonds de l'Union pour la période 2007-2013 et à aligner étroitement le FSE et les autres fonds structurels européens sur la stratégie Europe 2020»; (point 31)
Les fonds structurels et d’investissement européens ont été établis par la procédure législative ordinaire et, dès le début, ils ont été conçus pour soutenir la stratégie Europe 2020. 
· invite la Commission à assurer le suivi rigoureux de l'affectation de 20 % du FSE à la pauvreté; invite la Commission à introduire dans le prochain examen annuel de la croissance et dans les recommandations par pays un chapitre consacré à l'utilisation du Fonds européen d'aide aux plus démunis; (point 31)
L’article 4 du règlement (UE) n° 1304/2013 relatif au Fonds social européen prévoit l’obligation d’affecter dans chaque État membre au moins 20 % de l’ensemble des ressources du FSE à la réalisation de l’objectif thématique «promotion de l'inclusion sociale et lutte contre la pauvreté et toute forme de discrimination».
La Commission fait déjà rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du Fonds européen d’aide aux plus démunis conformément à l’article 30, paragraphe 9, du règlement relatif au Fonds européen d’aide aux plus démunis.
· «prie la Commission et les États membres de concevoir des politiques sur mesure pour soutenir la création d'emplois de qualité pour les chômeurs de longue durée, les chômeurs âgés, [...] et d'autres groupes prioritaires très durement touchés par la crise»; (point 35)
Le programme de travail de la Commission pour 2015 envisage une proposition concrète visant à réintégrer les chômeurs de longue durée sur le marché du travail. 
· regrette que le semestre européen ne soit pas suffisamment aligné sur la stratégie Europe 2020 et invite à aligner les mesures économiques mises en œuvre dans le cadre du semestre européen sur les objectifs sociaux et en matière d’emploi de la stratégie Europe 2020. La résolution invite aussi la Commission à présenter sans retard l'examen à mi-parcours de la stratégie Europe 2020; (points 38 et 68)
Plusieurs mesures ont été prises en ce qui concerne l'examen de la stratégie Europe 2020: en mars 2014, la Commission a fait le point sur la mise en œuvre de la stratégie et elle a ensuite lancé une consultation publique afin de recueillir l’avis de toutes les parties intéressées entre mai et octobre 2014. La Commission a publié les résultats de cette consultation publique accompagnée d’un état des lieux actualisé des objectifs de la stratégie le 2 mars 2015 et elle entend présenter des propositions relatives à l'examen de la stratégie avant la fin de l’année.
· invite à intégrer un pilier relatif à l'égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre Europe 2020; (point 40)
La Commission partage l'engagement du Parlement vis-à-vis de l’égalité entre les hommes et les femmes. À ce stade, les travaux sur l'examen de la stratégie sont toujours en cours et la Commission n’a pas apporté la touche finale à ses propositions. 
· demande à la Commission d’étudier l’incidence de l’instauration de salaires minimums par les États membres et d’organiser une conférence sur un cadre européen fixant des salaires minimums; (point 46)
La Commission examine actuellement les incidences sociales et sur l'emploi des salaires minimums fixés dans chaque État membre en recourant à son analyse par pays dans le cadre du semestre européen. La Commission s’appuie sur ses travaux réalisés au sein du semestre européen et sur les résultats des recherches afin de partager ses conclusions et échanger ses expériences en consultation avec l'ensemble des parties prenantes, notamment les partenaires sociaux.
· «demande à la Commission de déployer des efforts spécifiques pour aborder les autres problèmes causés par l'emploi à temps partiel et temporaire involontaire ainsi que par le faux travail indépendant»; (point 50)
Dans son rapport de 2014 sur l’évolution de l'emploi et de la situation sociale en Europe, la Commission européenne a fait rapport sur l'emploi à temps partiel et temporaire involontaire, notamment en évaluant l'incidence sur la sécurité d’emploi et au travail. Une évaluation commune de la directive 97/81/CE du Conseil du 15 décembre 1997 concernant l’accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES et de la directive 99/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée est en cours. Ces directives visent à éliminer la discrimination à l’égard des travailleurs à temps partiel ou à durée déterminée et à améliorer la qualité de ces relations de travail atypiques. L’évaluation permettra d'examiner comment ces directives répondent à leurs objectifs dans le contexte actuel.
En ce qui concerne le travail intérimaire, la Commission a présenté, en mars 2014, un rapport sur la mise en œuvre de la directive 2008/104/CE. Ce rapport conclut que, dans l’ensemble, la directive a été correctement mise en œuvre et il recense les domaines dans lesquels des efforts supplémentaires sont nécessaires.
La Commission espère que le projet de plateforme sur le travail non déclaré se penchera sur la manière dont, notamment, une coopération plus approfondie entre les États membres pourrait contribuer à lutter plus efficacement contre le faux travail indépendant et d'autres relations de travail faussement déclaré. La Commission coopère également avec la fondation Eurofound pour réunir davantage d’éléments de preuve et développer l’analyse de ce phénomène au niveau de l’UE.
· «demande [...] de proposer un cadre européen introduisant des normes minimales pour la mise en œuvre des garanties pour la jeunesse et des mesures concrètes de sensibilisation de l'opinion publique»; (point 55)
La recommandation du Conseil relative à une garantie pour la jeunesse précise déjà en détail la manière de mettre en œuvre cette garantie. La Commission a également publié une note d’orientation et organisé des séminaires/conférences pour aider les États membres à élaborer un plan de mise en œuvre. Ces derniers ont également bénéficié d’une assistance lors de la phase d’élaboration de ces plans. Par ailleurs, la Commission facilite le partage de bonnes pratiques entre les gouvernements, notamment par le truchement du programme d’apprentissage mutuel de la stratégie européenne pour l’emploi.
Les données collectées au titre du cadre d’indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse permettront de suivre les résultats de la garantie pour la jeunesse.
· invite à proposer un nouveau cadre de qualité visant à empêcher les discriminations et l'exploitation des jeunes travailleurs; (point 56)
La recommandation du Conseil relative à un cadre de qualité pour les stages est le résultat d’une série de consultations et de discussions menées avec un large éventail de parties prenantes, y compris les États membres. La priorité de la Commission est à présent la mise en œuvre de ce cadre de qualité existant.
· invite à garantir le bon fonctionnement des services publics pour l'emploi et à encourager la recherche d'emploi à l'étranger; (point 60)
Pour garantir le fonctionnement général de ces organismes, qui sont désignés par les États membres et qui jouent un rôle central pour contribuer à atteindre l'objectif de la stratégie Europe 2020 en matière de taux d'emploi, la Commission soutiendra la mise en œuvre de la décision du Parlement européen et du Conseil relative à l’amélioration de la coopération entre les services publics de l’emploi. La décision devrait conduire à un meilleur partage des bonnes pratiques en mettant en relation les conclusions tirées des évaluations comparatives et des apprentissages mutuels. La Commission prête son concours aux services publics de l’emploi dans leur tâche visant à informer et à aider ceux qui recherchent un emploi dans un autre pays de l’UE, en particulier par l'intermédiaire d’EURES, le réseau des services européens de l’emploi. Comme annoncé dans son programme de travail pour 2015, la Commission prépare actuellement une initiative sur les chômeurs de longue durée, qui vise notamment à améliorer le fonctionnement des services publics de l’emploi et leur collaboration avec d'autres acteurs concernés pour aider à réinsérer les chômeurs de longue durée sur le marché du travail.
· demande d'améliorer encore la mobilité de la main-d'œuvre européenne par des outils tels qu'EURES tout en garantissant le principe d'égalité de traitement et en protégeant les salaires et les normes sociales; (point 61) 
La Commission prépare actuellement un train de mesures sur la mobilité des travailleurs, qui sera adopté dans le courant de l'année, et elle continuera à améliorer la qualité du soutien horizontal apporté aux activités du réseau EURES ainsi que celle du portail EURES en tant que guichet unique destiné aux citoyens de l’UE intéressés par la mobilité de la main-d’œuvre dans l’UE, et ce grâce aux ressources disponibles dans le cadre du règlement EaSI 2014-2020. En outre, en 2015, la Commission espère qu’un accord sera signé entre les colégislateurs sur sa proposition de règlement relatif à EURES, qui devrait ouvrir la voie à de nouvelles améliorations de ce dernier.
· presse la Commission de présenter une proposition sur le congé parental et invite la Commission et les États membres à mener davantage de politiques contribuant à la croissance démographique de l'Union européenne, que ce soit par la natalité ou par l'immigration; (point 63)
La Commission renvoie le Parlement européen à la directive 2010/18/UE du 8 mars 2010 portant application de l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le CEEP et la CES. La Commission évalue actuellement sa mise en œuvre dans les États membres. En outre, elle a demandé au réseau européen d'experts juridiques dans le domaine de l'égalité des genres d'établir un rapport sur la mise en œuvre de la directive sur le congé parental dans 33 pays européens.
· reconnaît l'importance des stabilisateurs automatiques pour absorber les chocs asymétriques et préserver les systèmes nationaux de sécurité sociale et demande à la Commission de publier un livre vert sur les stabilisateurs automatiques dans la zone euro; (point 70)
La Commission examinera la question des stabilisateurs automatiques dans le cadre des travaux relatifs à l’approfondissement de l’UEM.
· prie instamment la Commission de faire des efforts crédibles pour garantir la protection des travailleuses enceintes et des travailleuses qui ont récemment accouché; (point 71)
En 2008, la Commission a proposé une révision de la directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail. Depuis lors, la Commission a soutenu activement les colégislateurs dans leurs efforts pour parvenir à un accord mais aucun consensus n’a jusqu’ici été trouvé. Dans son programme de travail pour 2015, la Commission a annoncé qu'elle retirerait la proposition dans les six mois s'il n'est pas possible de débloquer les négociations et qu'elle la remplacerait par une nouvelle initiative.
· invite à étudier les indicateurs du tableau de bord pour les politiques sociales et de l'emploi pour voir s'ils sont suffisants pour une analyse approfondie de la situation socioéconomique dans les États membres et demande d'utiliser davantage ce tableau de bord dans l'élaboration des politiques; (point 72)
Le tableau de bord vise à cerner le plus tôt possible les principaux problèmes ou développements en matière sociale et dans le domaine de l'emploi, afin de mieux pouvoir les anticiper. Il met l'accent sur les grandes tendances susceptibles de porter atteinte à l'emploi, à la cohésion sociale ou au capital humain, et, partant, de menacer la compétitivité et la pérennité de la croissance, ce qui ferait peser un risque sur la stabilité ou sur le bon fonctionnement de l'UE et de l'UEM. Il a donc pour finalité de mieux appréhender les évolutions dans le domaine social. Le tableau de bord met en évidence les principaux défis à relever en matière sociale et dans le domaine de l'emploi dans le cadre du semestre européen et il alimente les débats au niveau de l’UE. Il a été utilisé pour la première fois dans le cadre du semestre européen 2014, et à nouveau dans le rapport conjoint sur l’emploi de novembre 2014.
· demande de veiller à ce que l'objectif de la stratégie Europe 2020 en matière de réduction de la pauvreté se retrouve mieux dans le semestre européen; (point 75)
La Commission contrôle les niveaux de pauvreté au sein de l’UE et a fourni des orientations stratégiques dans sa recommandation de 2008 relative à l’inclusion active des personnes exclues du marché du travail
 et dans le paquet «investissements sociaux» de 2013
. En 2014, la Commission a également adressé à plusieurs États membres des recommandations relatives à des mesures d'aide au revenu
.
· accueille favorablement l'appel lancé aux États membres par la Commission pour qu'ils instaurent un revenu minimum, dans le but de réduire la pauvreté au sein de l'Union européenne et demande à la Commission de proposer une initiative pour promouvoir l'instauration de revenus minimums dans les États membres; (point 77)
La Commission met en œuvre un projet pilote
 pour promouvoir un réseau sur le revenu minimum, l’apprentissage mutuel et le transfert de bonnes pratiques.
En coopération avec les États membres, des travaux ont également commencé sur l’élaboration d’une méthodologie commune pour les budgets de référence
. Elle devra servir de référence pour les régimes de revenu minimum, donner des informations sur leur adéquation et recenser les coûts de la vie des plus défavorisés. La Commission poursuit les travaux sur les budgets de référence et sur l'aide apportée au développement des régimes nationaux de revenu minimum.
La Commission encourage les États membres à utiliser au mieux le Fonds social européen et, en particulier, à atteindre l’objectif de 20 % des dépenses consacrées à l’inclusion sociale.
· «demande à la Commission de coopérer avec les États membres pour faire face immédiatement à l'augmentation alarmante de la pauvreté des enfants dans toute l'Union européenne par l'instauration de mesures à long terme et globales»; (point 79)
Depuis que la recommandation intitulée «Investir dans l'enfance pour briser le cercle vicieux de l'inégalité» a été adoptée en février 2013, la Commission s’est attachée à suivre et à soutenir sa mise en œuvre.
Lors de la préparation des nouveaux programmes relevant des Fonds ESI, un certain nombre de conditions ex ante ont été adoptées qui concernent également les enfants, telles que celles sur la promotion de l’intégration sociale et l’investissement dans l’éducation. Il a également été convenu de réserver 20 % de l’enveloppe du FSE à des projets dans le domaine de l’inclusion sociale. Le nouveau Fonds européen d’aide aux plus démunis permettra aux États membres de fournir une aide alimentaire d'urgence et une assistance matérielle, allant de pair avec des mesures d'inclusion sociale, comme l'orientation et le soutien pour aider les personnes à sortir de la pauvreté. Toutes ces mesures profiteront aux enfants défavorisés. La Commission a également créé sur le site Europa une plateforme européenne pour l’investissement dans l’enfance.
· invite à lancer immédiatement un plan d'action européen de lutte contre le phénomène des personnes sans abri (point 80) et à mettre au point une stratégie visant à aider les États membres à lutter contre le problème des sans-abri par des politiques intégrées et des investissements sociaux adéquats; (points 81 et 82)
Le paquet «investissements sociaux» (PIS) a présenté une approche stratégique face au problème des sans-abri en février 2013 — voir le COM(2013) 83 final et les documents qui l’accompagnent [SWD(2013) 42 final].
Un plan d’action stratégique de l’UE sur le problème des sans-abri s'inscrit dans la feuille de route visant à mettre en œuvre le PIS. L’approche du PIS face au problème des sans-abri a été mise en œuvre à travers une série d'actions concrètes et en mobilisant les Fonds ESI.
· «demande [...] d'examiner la possibilité d'augmenter le budget du Fonds européen d'aide aux plus démunis lors de la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel»; (point 83)
Le réexamen du budget est prévu pour 2016.
· demande à la Commission de prendre note du rapport fiscal d'octobre 2013 du FMI, qui souligne la possibilité de mettre en place des formes d'imposition améliorées et plus progressives; (point 89)
La Commission demande systématiquement aux États membres de réduire la pression fiscale qui pèse sur le travail en mettant l'accent sur les salariés à faible revenu, notamment par un élargissement de l’assiette fiscale, une réforme de l’impôt foncier et un recours accru aux taxes qui répondent à des préoccupations environnementales. Elle préconise la mise en place de systèmes fiscaux plus propices à la croissance et plus équitables, notamment en réduisant la charge fiscale qui pèse en particulier sur les salariés à faible revenu. Il est également essentiel de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.
· «demande aux États membres de réduire la charge fiscale du travail en faveur d'une fiscalité de la consommation, du capital et des atteintes à l'environnement tout en tenant dûment compte des effets redistributifs possibles»; (point 90)
La Commission recommande de moins taxer le travail et de privilégier une taxation plus propice à la croissance comme les taxes sur la consommation, l'environnement et la propriété.
· demande une implication accrue et structurée de la société civile et des partenaires sociaux au niveau de l'Union comme au niveau national afin d'améliorer la légitimité du processus du semestre européen en élaborant des lignes directrices concrètes (point 91) et d'impliquer plus étroitement les partenaires sociaux dans la préparation de l'examen annuel de la croissance; (point 93)
Le renforcement de la participation des partenaires sociaux au niveau de l’Union et au niveau national au processus du semestre européen est abordé par la Commission et les partenaires sociaux dans le cadre du «nouveau départ pour le dialogue social», demandé par le président Juncker.
Les partenaires sociaux de l’UE sont actuellement consultés sur ce qui devrait constituer les priorités de l’examen annuel de la croissance au travers d'une réunion spéciale avec les services de la Commission dans la perspective de son adoption. Depuis 2014, les avis des partenaires sociaux de l’UE sont également publiés sur le site web de la Commission. À la suite de l’adoption par la Commission de l’examen annuel de la croissance, les partenaires sociaux de l'UE participent aux discussions du comité de l’emploi sur le paquet relatif à la gouvernance économique. Cette participation devrait être encore renforcée par la rationalisation du semestre européen. Des discussions supplémentaires devraient notamment être possibles avec les partenaires sociaux de l'UE sur la base de l'analyse par pays des services de la Commission.
Celle-ci a également plaidé en faveur d’un engagement accru des partenaires sociaux nationaux lors l’élaboration des programmes nationaux de réforme et de la mise en œuvre des recommandations par pays. La proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres [COM(2015) 98], adoptée par la Commission le 2 mars 2015, renvoie à la nécessité, pour les États membres, d'associer étroitement, dans le respect de leurs pratiques nationales, les partenaires sociaux à la conception et à l'application des réformes et politiques concernées, tout en soutenant l'amélioration du fonctionnement et de l'efficacité du dialogue social à l'échelon national.
· répète sa demande d'un accord interinstitutionnel afin de faire participer le Parlement à l'élaboration et à l'approbation de l'examen annuel de la croissance et des orientations en matière de politique économique et d'emploi; (point 94)
La Commission renvoie le Parlement européen à ses propositions contenues dans l’examen annuel de la croissance 2015 sur la rationalisation du semestre européen. Elle est d’avis que ces propositions permettront d'assurer un échange plus large et plus politique avec le Parlement européen et les partenaires sociaux sur les priorités et la gouvernance économiques.
-------------
� Recommandation 2008/867/CE de la Commission du 3 octobre 2008 relative à l’inclusion active des personnes exclues du marché du travail (JO L 307 du 18.11.2008, p. 11).


� SWD(2013) 39 final du 20 février 2013.


� Portant sur des domaines tels que l'amélioration de la simplicité, de l’adéquation et/ou de la couverture des prestations de chômage/de l'aide sociale ainsi que leurs liens avec les mesures d'activation: BG, ES, HR, HU, IT, LV, LT, PT, RO, SK, UK.


� Voir � HYPERLINK "http://emin-eu.net/" \h �http://emin-eu.net�/


� � HYPERLINK "http://www.referencebudgets.eu/" \h �http://www.referencebudgets.eu/�
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